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Loi instaurant la protection des lanceurs d’alerte, notamment dans l’entreprise
Loi n° 2013-316 du 16 avril 2013 relative à l'indépendance  
de l'expertise en matière de santé et d'environnement  
et à la protection des lanceurs d'alerte
Publié au J.O le 17 avril écoulé,  
ce texte consacre, à titre principal, 
le "droit" pour toute personne de 
rendre publique une information 
lorsqu’il lui paraît que sa 
méconnaissance fait peser "un 
risque grave sur la santé publique 
ou sur l’environnement", à la 
condition de le faire de bonne 
foi. En cas de diffamation, les 
peines habituellement encourues 
demeurent.

Une Commission nationale de la 
déontologie et des alertes en ma-
tière de santé publique et d’envi-

ronnement est, par ailleurs, instituée. 
Sa mission est double et consiste, d’une 
part, à veiller aux règles déontologiques 
s’appliquant à l’expertise scientifique 
et technique, et d’autre part, à veiller 
aux procédures d’enregistrement des 
alertes dont il s’agit. 

A ce titre, on relèvera que les établis-
sements et organismes publics ayant 
une activité d’expertise ou de recherche 
dans le domaine de la santé ou de l’en-

vironnement, listés par un décret, auront 
à élaborer leur Code de déontologie.

Cette Commission doit également dé-
finir les critères de recevabilité de toute 
alerte.

La loi précitée modifie, en outre, le 
Code du travail, par l’introduction de 
dispositions spécifiques relatives à 
l’exercice de ce nouveau droit d’alerte 
en entreprise.

Ce sont désormais les articles L. 4133-1 
et suivants du Code du travail qui or-
ganisent ce droit, pour tout travailleur, 
d’alerter l’employeur, ainsi que la pro-
tection afférente. 

Cette démarche est également pré-
vue pour le représentant du personnel 
au sein du CHSCT, tandis qu’en écho, 
est créée l’obligation, pour l’employeur, 
de consigner toutes les alertes et d’indi-
quer les suites données.

La nature des risques concernés par 
cette loi doit, en outre, être expressé-

ment abordée dans le cadre de l’infor-
mation des travailleurs par l’employeur 
au titre de son obligation générale  
(C. trav., art. L. 4141-1).

Cette loi, motivée par un "besoin" 
de réagir aux défaillances constatées 
après plusieurs "scandales sanitaires", 
surprend néanmoins, dans la mesure 
où le législateur envisage un droit 
d’alerte et non un devoir, alors qu’il était 
et reste pénalement (et moralement) ré-
préhensible de ne pas assister une per-
sonne en danger…

Si l’on peut apprécier que cette nou-
velle loi n’ajoute que peu d’articles 

à une matière juridique déjà bien dense 
concernant l’entreprise et nonobs-
tant l’obligation d’information de l’em-
ployeur, il est dommageable que les 
professionnels les plus experts en ma-
tière de risque pour la santé que sont 
les médecins du travail n’aient pas été 
identifiés comme relais aux termes de 
ce nouveau texte. 

Protection sociale complémentaire 
La protection sociale complémentaire "résiste" au principe  
d’égalité de traitement

Par quatre arrêts en date du  
13 mars 2013, les Hauts magis-
trats de la Cour de cassation va-

lident les "avantages" catégoriels en droit 
de la protection sociale complémentaire. 

(Cass. soc., 13 mars 2013, n° 11-20.490, 
Cass. soc., 13 mars 2013, n° 10-28.022, 
Cass. soc., 13 mars 2013, n° 11-23.761 et 
Cass. soc.,13 mars 2013, n° 11-13.645)

La notion d’ "avantage" en droit du 
travail 

En droit du travail, les conventions ou 
accords collectifs de travail prévoient 
fréquemment d'attribuer des avantages 
(rappel de primes, indemnités de licen-
ciement, indemnités de congés payés, 
tickets restaurants) à certains salariés, 
en prenant en considération la caté-
gorie professionnelle à laquelle ils ap-
partiennent. La plupart des avantages 
sont réservés aux cadres. L’origine de 
cette particularité remonte à la Conven-
tion collective nationale des cadres du 4 
mars 1947 ayant créé un régime cadre. 
Par la suite, la notion d’avantages s’est 

développée, en particulier dans le domaine 
de la protection sociale (régime de re-
traite et de prévoyance plus favorables).
Est-ce satisfaisant au regard du 
principe d’égalité de traitement ? 

C’est en 1996 que le principe d’égalité 
de traitement est appliqué pour la pre-
mière fois dans l’arrêt Ponsolle, en af-
firmant la règle selon laquelle "à travail 
égal, salaire égal". La notion d’avan-
tage visée dans l’arrêt était le salaire 
de base. Progressivement, l’exigence 
d’égalité entre salariés connaît des 
énonciations différentes dans les déci-
sions de la Cour de cassation. En effet, 
pour la Cour de cassation :

1) la seule différence de catégorie pro-
fessionnelle ne saurait en elle-même 
justifier, pour l'attribution d'un avantage, 
une différence de traitement entre les 
salariés placés dans une situation iden-
tique au regard dudit avantage ;

2) sauf à ce que l’employeur justifie 
cette différence "sur des raisons objec-
tives dont le juge doit contrôler la réa-

lité et la pertinence"  (Arrêt Bensoussan  
20 février 2008 n° 05-45.601 ; Arrêt Pain 
du 1er juillet 2009 n° 07-42.675) ;

3) le juge doit contrôler concrètement 
la réalité et la pertinence des raisons in-
voquées au soutien de la différence de 
traitement ;

4) repose sur une raison objective et 
pertinente la stipulation d’un accord col-
lectif qui fonde une différence de traite-
ment sur une différence de catégorie 
professionnelle, dès lors que cette dif-
férence de traitement a pour objet ou 
pour but de prendre en compte les spé-
cificités de la situation des salariés rele-
vant d’une catégorie déterminée, tenant 
notamment aux conditions d’exercice 
des fonctions, à l’évolution de carrière 
ou aux modalités de rémunération  
(Arrêt Novartis Pharma, 8 juin 2011,  
n° 10-14.725). 

Affinant, depuis 2008, sa grille d’ana-
lyse et montrant quelques signes d’ou-
verture, en admettant, dans un arrêt du 
10 octobre 2012, que l’attribution des 
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heures supplémentaires ne relevait pas 
du principe d’égalité de traitement, on 
pouvait légitimement s’attendre à ce 
que l’extension du principe d’égalité de 
traitement se pose dans la sphère de la 
protection sociale complémentaire.

Définie comme un ensemble de ga-
ranties collectives institué par les en-
treprises au profit de tout ou partie de 
leur personnel, les garanties de pré-
voyance complètent les prestations de 
bases (Sécurité sociale) et viennent, 
ainsi, améliorer la situation de l’assuré. 
Se situant dans une relation triptyque 
(employeur / salarié / organismes tiers), 
la protection sociale complémentaire 
se différencie, selon les risques (invali-
dité, décès, incapacité), les opérateurs 
(Institution de prévoyance, assureurs, 
mutuelles) et les ensembles norma-
tifs (Code de la sécurité sociale, Code 
des assurances, Code de la mutualité). 
L’avantage en droit de la protection so-
ciale a-t-il la même nature qu’en droit du 
travail ? Le fait que des catégories pro-
fessionnelles particulières de salariés 
bénéficient de garanties de prévoyance 
plus favorables est-il constitutif d’une 
différence de traitement justifiée ? 

A ces questions, la Cour de cassation 
est claire : elle reconnaît la nature au-
tonome et particulière de la protection 
sociale complémentaire et institue une 
exception à sa jurisprudence générale 
sur les avantages catégoriels en droit 
du travail. 
Nature autonome et spécifique de la 
protection sociale complémentaire

La chambre sociale reconnaît, sans 
équivoque, la nature particulière des 
avantages de prévoyance et de retraite 
en les excluant du champ d’applica-
tion du principe d’égalité de traitement. 
Elle valide au visa du principe d’égalité 
de traitement les distinctions cadres et 
non-cadres en matière de prévoyance 
et de retraite complémentaire.

Dans les trois premières affaires, la 
Cour de cassation a eu à juger de situa-
tions dans lesquelles les cadres béné-
ficiaient d'un meilleur financement par 
l'employeur de cotisations à une assu-
rance-santé complémentaire, ou bien 
d'un régime exclusif de prévoyance 
complémentaire maladie-invalidité. En-
fin, dans le dernier arrêt, il était ques-
tion de délégués régionaux cadres qui 
ont assigné leur employeur, afin de faire 
rectifier le calcul de leurs allocations de 
retraite, calculées sur la seule partie fixe 
de leur salaire, à la différence du mode 

de calcul retenu, notamment, pour les 
directeurs régionaux. 

Toutes les demandes ont été débou-
tées par la Cour de cassation. Le même 
attendu est repris dans les quatre déci-
sions :

"En raison des particularités des ré-
gimes de prévoyance couvrant les 
risques maladie, incapacité, invalidi-
té, décès et retraite, qui reposent sur 
une évaluation des risques garantis, 
en fonction des spécificités de chaque 
catégorie professionnelle, prennent en 
compte un objectif de solidarité et re-
quièrent dans leur mise en œuvre la 
garantie d'un organisme extérieur à 
l'entreprise, l'égalité de traitement ne 
s'applique qu'entre les salariés relevant 
d'une même catégorie professionnelle".

"Autrement dit, si l’égalité inter-caté-
gorielle n’est pas retenue par les ma-
gistrats, il n’en demeure pas moins que 
le principe d’égalité s’applique "à l’in-
térieur" de ces catégories profession-
nelles". 
Quels enseignements tirer des 
décisions ?

•	Maintien de la jurisprudence tradi-
tionnelle 

S’agissant, néanmoins, des indem-
nités conventionnelles de rupture, des 
congés supplémentaires des cadres et 
de tous les avantages autres que ceux 
ayant trait à la prévoyance et à la re-
traite, il faut continuer d’appliquer la ju-
risprudence habituelle, qui ne tolère les 
différences de traitement fondées sur 
l’appartenance à une catégorie profes-
sionnelle qu’à la condition d’être justi-
fiées par les spécificités de la situation 
des salariés (Cass. soc., 8 juin 2011, 
Novartis pharma, n°10-14.725).

•	Sécurisation des régimes de pré-
voyance et de retraite

Si la tendance actuelle est de mettre 
en place uniformément des régimes 
pour tous les salariés, quelle que soit 
la catégorie professionnelle à laquelle 
ils appartiennent, certains Services de 
santé au travail interentreprises ont pu 
mettre en place des régimes plus an-
ciens, avec des différences entre cadres 
et non-cadres. Eu égard aux décisions 
du 13 mars, la Cour de cassation sécu-
rise les régimes de prévoyance et de 
frais de santé. Le risque juridique qui 
pèserait sur les SSTI de se voir contes-
ter un régime de prévoyance / frais  
santé reste, à notre sens, faible. 

•	AGIRC
En outre, le passage au statut cadre 

s'accompagne de l'affiliation à un ré-
gime de prévoyance cadre, dont ne 
bénéficient pas les non-cadres. Prévu 
par l’article 7 de la  Convention collec-
tive nationale des cadres du 14 mars 
1947,  l’entreprise doit cotiser, a mini-
ma, au taux de 1,5 % sur la tranche A 
du salaire intégralement à sa charge et 
affecté prioritairement à la couverture 
d’avantages en cas de décès. Si la Cour 
de cassation avait admis  l’égalité inter-
catégorielle, cela aurait signifié que l’ar-
ticle 7 s’applique aussi aux non-cadres. 
Or, le coût de cette " manœuvre" pour 
les employeurs a été évalué entre 4 et 5 
milliards d’euros. 
ANI et loi sur la sécurisation

Les partenaires sociaux ont décidé, 
lors de la négociation de l’Accord 

national interprofessionnel du 11 janvier 
2013 sur la sécurisation de l’emploi, d’y 
introduire la généralisation de la couver-
ture complémentaire santé à tous les 
salariés. Quarante ans après la géné-
ralisation de la retraite complémentaire 
(1972), c’est au tour de la complémen-
taire santé ! Le Sénat, qui adopté le 20 
avril le projet de loi transposant l'Accord 
national interprofessionnel sur la sécu-
risation de l’emploi, prévoit dans son 
article 1er qu'au plus tard le 1er janvier 
2016, tous les salariés bénéficieront 
d'une complémentaire santé. 

Parution

Le savoir vagabond
Histoire de l'enseignement 
de la médecine
Patrick Berche

Editions DOCIS 
www.editions-docis.com

NOUVEAU

À PARAÎTRE

PATRICK BERCHELE SAVOIR VAGABOND

    LE  SAVOIR
       VAGABOND

   L
E

  S
A

VO
IR

  V
A

G
A

B
O

N
D

Histoire de l’enseignement de la médecine

 Au début, l’enseignement de l’art de guérir s’est transmis par 
compagnonnage, sans livres, à la façon dont le centaure Chiron aurait 
éduqué le demi-dieu Asklépios, par « la parole, le couteau et les 
herbes ». Les médecins grecs, les Asclépiades, formaient ainsi leurs 
élèves au chevet des patients. Au IVe siècle avant notre ère, Hippocrate 
de Cos débarrasse la médecine de ses oripeaux de religion et de magie, 
en postulant que les maladies ont des causes naturelles. C’est à cette 
époque que les premières écoles de médecine apparaissent sur le 
pourtour méditerranéen. Dès lors, le savoir médical va vagabonder 
selon les vicissitudes des temps. On le verra prospérer, puis s’éteindre 
dans de nombreux foyers de lumière, à Alexandrie, à Gundishapur, à 
Bagdad, au Caire, à Kairouan, à Cordoue... L’héritage de la médecine 
grecque est transmis aux Perses, puis aux Arabes qui ont su le préserver. 

 En Occident, l’enseignement médical connaît un long sommeil 
dans le haut Moyen Âge, quand la médecine n’est plus exercée que 
par les moines bénédictins durant près de sept siècles. Revenant en 
Occident par Salerne, le savoir médical connaît un renouveau lors de la 
création des universités, à partir du XIIIe siècle, à Bologne, Montpellier, 
Paris et Padoue. A la Renaissance, on remet en cause le savoir antique 
et une profonde révolution culturelle métamorphose la médecine. On 
explore le corps humain et on se met à quantifier les phénomènes vitaux 
en mesurant le pouls et de la température corporelle… Harvey découvre 
la circulation sanguine. C’est la naissance de la médecine moderne qui 
bouleversera l’enseignement médical traditionnel. Suivra l’approche 
anatomo-clinique qui classe les maladies en fonction des symptômes 
et des lésions observées à l’autopsie. L’enseignement clinique sera 
mis au pinacle par l’Ecole française au XIXe siècle, avant de connaître 
une embellie dans les pays germaniques, qui associent la clinique 
à l’enseignement et à la recherche, une prémonition des Centres 
hospitalo-universitaires, mis en œuvre en 1958 par Robert Debré. 
Aujourd’hui, le cœur battant de l’enseignement et de la recherche 
médicale se situe Outre-Atlantique, à Baltimore, Boston, Yale, 
San Francisco... Jamais la médecine n’a connue plus féconde période. 
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